
PROCES-VERBAL 
       DU CONSEIL MUNICIPAL 

  SEANCE DU 24 NOVEMBRE 2022 
 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-quatre novembre,  à vingt et une heures. 
Le Conseil Municipal de la commune de Juscorps, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à la mairie, sous la présidence de Madame Corinne RIVET BONNEAU, Maire. 
Etaient présents : Madame  Catherine DECHAINE, et Messieurs Didier BLAUD, Dominique 
CHARENTON, Sébastien GERON, Francis PIQUEREAU, Damien RIVET 
Absents excusés : Mme Aurélie MORISSEAU et Mrs Michel AUJARD et Sébastien JORIGNE  
 
Secrétaire de séance : Mr Didier BLAUD 

 
Membres en exercice : 10  Membres présents : 7   Membres votants : 7 
 

************************ 
Le procès-verbal du 13 octobre 2022 n’appelant aucune remarque, est adopté à l’unanimité. 
 

CNRS : projet de transform’actions France 2030 
 Mme le Maire informe le conseil municipal de l’invitation de Mr Vincent Bretagnolle, directeur du 
CNRS dans le cadre de la présentation du projet Transform’action. 
 Ce projet consiste en la participation de la commune pour des actions en lien avec la transition 
agroécologique, la transition alimentaire et la résilience territoriale. 
 Plusieurs types d’actions peuvent être menés notamment comme la plantation de haies, d’arbres de 
toutes essences, la mise en place d’un système de récupération des eaux des bâtiments communaux, 
étudier la possibilité d’intégrer des produits de circuit court au sein du restaurant scolaire, la réflexion 
sur la mise à disposition d’un espace vert ouvert à la population pour recueillir leurs déchets verts et 
leur fournir du compost pour leur jardin individuel, …. 
 Prendre part à ce projet permettrait à la commune d’obtenir des financements si des actions sont 
menées en lien avec les priorités identifiées. 
 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal prend acte de ces informations et émet un avis 
favorable à la participation de la commune et autorise Mme le Maire à signer tous les documents s’y 
afférent.  
 

DECISION MODIFICATIVE 
Mme le Maire informe l’assemblée qu’il serait nécessaire d’apporter les modifications suivantes 

au budget primitif : 
Section de fonctionnement 

Dépenses Recettes 
Articles Libellés Sommes Articles Libellés Sommes 

615231 
66111 

Voirie 
Intérêts emprunt 

- 400 
€ 

+ 400 € 

   

 
Après délibération, le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, ces propositions et mandate Mme 

le Maire. 
  

CENTRE DE GESTION DES DEUX-SEVRES 
 Contrat d’assurance des risques statutaires : mandatement mise en concurrence 

- Vu le code général de la Fonction publique,  
- Vu, le code général des Collectivités Territoriales, 
- Vu, le code des assurances, 
- Vu, le Code de la commande publique, 
- Vu, le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 



 
Le Maire expose : 
- l’opportunité pour la commune de JUSCORPS de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 

d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses agents territoriaux ; 

- que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres peut souscrire un 
tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques ; 

- que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 
décembre 2023 et que compte-tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le 
Centre de gestion il est proposé de participer à la procédure avec négociation engagée selon 
l'article R2124-3 du Code de la commande publique. 

 
Elle précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la Fonction 
publique territoriale des Deux-Sèvres, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre 
collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au contrat. 

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré et procédé au vote : 
Décide : 

Que le Président du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres est 
habilité à souscrire pour le compte de notre collectivité des contrats d’assurance, auprès d’une 
compagnie d’assurance agréée ; cette démarche pouvant être entreprise pour un ensemble de 
collectivités locales intéressées. 

Les contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. (+ 28h de travail par semaine) :  

Décès, CITIS (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), incapacité (maladie 
ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), longue 
maladie/longue durée, maternité, (y compris paternité, adoption et accueil de l’enfant) 

 agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou agents non-titulaires de droit 
public :  
Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), maladie grave, 
maternité (y compris paternité, adoption et accueil de l’enfant), maladie ordinaire 

 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer une 

ou plusieurs formules. 
  Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2024 
- Régime du contrat : Capitalisation 

 
 Mise en place de la médiation 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a 
légitimé les centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs 
compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en 
effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les 
Centre de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire 
prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. Elle permet également aux centres 
de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties 
prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des 
instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative 
obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de gestion 
pour l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les modalités 
déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation mentionné à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984. Ainsi, en cas d’impossibilité par 
le Centre de gestion compétent territorialement de désigner en son sein une personne pour assurer 
la médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec 
la collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il demandera à un autre centre de gestion 



partenaire d’assurer la médiation. La collectivité ou l’établissement signataire, ainsi que l’agent 
sollicitant la médiation, en seront immédiatement informés. 

La médiation est un dispositif novateur, qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure 
amiable, plus rapide et moins coûteuse qu’un contentieux engagé devant le juge administratif. 
C’est un processus mené par un médiateur formé à cet effet, désigné par le CDG. 

Le Centre de gestion des Deux-Sèvres (CDG79) propose d’accompagner les collectivités et 
établissements publics locaux du département, affiliés ou non, pour les types de médiations 
suivantes : 

 Médiation préalable obligatoire (MPO) 
Dans le cadre de la mission de médiation préalable obligatoire, la collectivité ou l’établissement 
signataire prend acte du fait que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste 
est déterminée par décret, concernant la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, 
précédés d’une tentative de médiation. Pour information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 
fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la MPO : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés articles L. 712-1 et L. 714-1 du code général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail 

 Médiation à l’initiative du juge  
En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal 
administratif ou une cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de 
jugement peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de 
parvenir à un accord entre celles-ci. 

  Médiation conventionnelle 
En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, 
en dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou 
les personnes qui en sont chargées. 

A titre indicatif, pour les différentes catégories de médiation, le CDG 79 a fixé la tarification 
suivante : 

Auteur de la saisine du 
médiateur du CDG 

Tarif forfaitaire * 
Tarif horaire 
en cas de dépassement du 
forfait ** 

Agents / Collectivités ou 
Etablissements affiliés 

400 € 60 € / h 

Agents / Collectivités ou 
Etablissements non affiliés 

500 € 70 € / h 

* La tarification correspond à un forfait de 8 heures (hors temps de déplacement du médiateur).  
** Il est proposé, au-delà de la 8ème heure de mobilisation du médiateur sur un dossier, une 
tarification horaire de 60 ou 70 € par heure. 



Le tarif de la mission de médiation est fixé annuellement par le Conseil d’administration du 
CDG 79, sans entraîner pour autant une modification par avenant de la présente convention. Le 
CDG 79 informera la collectivité ou l’établissement de toute révision des tarifs. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant 
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 79. 

 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles 

R. 213-1 et suivants de ce code, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 25-2, 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 

obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
Considérant que le CDG 79 est habilité à intervenir pour assurer des médiations, 

 
Le Conseil Municipal décide d’adhérer, aux conditions précitées, à la mission de 

médiation du CDG 79 pour les types de médiations suivantes : 
☐  Médiation préalable obligatoire (MPO)  
☐  Médiation à l’initiative du juge  
☐  Médiation à l’initiative des parties 

Le conseil municipal prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions 
individuelles dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 (cadre de la 
MPO), concernant la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés 
d’une tentative de médiation. En dehors des litiges compris dans cette liste, dans le cadre de 
médiations conventionnelles ou à l’initiative du juge, la collectivité garde son libre arbitre pour faire 
appel au Centre de gestion si elle l’estime utile.  

- Autorise Mme le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation 
proposée par le CDG79 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 
 

 REDEVANCE POUR OCCUPATION DOMAINE PUBLIC 
 Madame le Maire informe les membres du conseil municipal qu’il est nécessaire de prendre une 
délibération afin de percevoir la redevance pour occupation du domaine public France Télécom et 
donne lecture du détail suivant : 
 
Artère aérienne 1,78 km x 56.85 € = 101.19 € 

       
Artère en sous-sol 3,890 km x 42.64 € = 165.87 € 

       
Cabines  0,50  m² x 28.43 € = 14.22 € 

       
    TOTAL  281.28 € 

 
  Après en avoir délibéré, le Conseil municipal valide les montants de la redevance pour 
occupation du domaine public France Télécom et autorise le Maire à signer tous les documents s’y 
afférent. 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS  
modalité de partage de la taxe d’aménagement 

Madame le Maire expose, 
 
Exposé 
La taxe d’aménagement s’applique aux constructions et agrandissements de bâtiments de toute nature 
supérieur à 5m² (logements, commerces, bureaux, entrepôts…) ainsi qu’à certains aménagements et 



installations (résidences mobiles de loisirs, piscines, éoliennes, panneaux photovoltaïques au sol, aires 
de stationnement…) 
Certaines constructions bénéficient d’une exonération de droit de la taxe, dont principalement : les 
bâtiments affectés à un service public, les logements sociaux ou à loyers modérés financés par un prêt 
aidé de l’Etat, les locaux agricoles…. 
Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient 
obligatoire tel que prévu à l’article 109 de la loi de finances pour 2022. Cet article 109 indique en effet 
que si la taxe d’aménagement est perçue par la commune, un reversement de tout ou partie de la taxe 
d’aménagement à l’EPCI est obligatoire en raison de la charge des équipements publics relevant de 
leurs compétences.  
La commune, ayant institué la taxe d’aménagement, et la communauté d’agglomération du Niortais 
doivent donc, par délibérations concordantes, définir les modalités de reversement de la taxe 
d’aménagement communale auprès de l’intercommunalité. Cette disposition est d’application 
immédiate à partir du 1er janvier 2022.  
Afin de répondre à cette exigence, il est proposé d’associer chaque année les permis de constuire (PC) 
ayant généré les montants de TA encaissés avec ceux pour lesquels la CAN a apporté son concours 
directement (subventions, maîtrise d’ouvrage) ou indirectement (financement des équipements 
publics). Ainsi, pour la part de TA provenant de dossiers pour lesquels les équipements publics sont 
portés à 100% par la CAN ou pour lesquels une part de financement a été apportée par la CAN 
(montant d’engagement financier supporté directement ou indirectement), cette dernière sera reversée 
auprès de l’EPCI avant la fin du semestre N+1 suivant l’année d’encaissement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’article 109 de la loi de finances pour 2022,  
Considérant que la commune doit reverser à l’EPCI la quote-part de la taxe d’aménagement perçue à 
due concurrence des charges d’équipements publics supportées par l’EPCI ;  
Considérant que la CAN supporte l’ensemble des dépenses d’aménagement et d’entretien des zones 
d’activités depuis 2017 ; que la CAN finance certains projets générateurs de Taxe d’aménagement 
dans le cadre de maîtrise d’ouvrage direct ou sous forme de subvention. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :  

- Adopter le principe de reversement par la commune de la quote-part supportée par la 
CAN en terme de charges publics dans les dossiers ayant généré de la taxe 
d’aménagement ; que ce montant sera déterminé chaque année après analyse des permis 
de construire (PC) ;  

- Prendre en compte que ce reversement effectif sera réalisée en N+1 au regard de la liste 
des PC adressés par la CAN à la commune en identifiant leur localisation facilitant le 
traitement ;  

- Approuver que le recouvrement sera calculé à partir de la taxe d’aménagement 
comptabilisée dans les comptes administratifs 2022 et suivants de la commune ;  

- Autoriser le/la Maire ou son/sa délégataire à signer la convention, et les éventuels 
avenants, fixant les modalités de reversement, et ayant délibéré de manière concordante,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable aux modalités de partage de 
la taxe d’aménagement et autorise Mme le Maire à signer tous les documents s’y afférent. 
 

SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS 
Le conseil municipal décide que pour que toutes associations puissent bénéficier d’une 

subvention municipale, elles devront fournir un compte rendu de leur assemblée générale annuelle et 
avoir réalisé au moins une manifestation avant le 31 décembre 2022. 

 
SALLE LA BECOTINE : TARIFS 2023 

  Les tarifs pour l’année 2023 seront définis au cours d’une prochaine réunion ainsi que le 
règlement intérieur 

 



 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 Animation pour Noël : décoration du sapin et promenade en calèche le samedi 17/12 à 
partir de 14h30. 
 Vœux : le vendredi 27 janvier 2023 à 18h30 à la salle la Bécotine 
 Prochain conseil : le 12 janvier 2023 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 
Le Maire        Le secrétaire de séance 
Corinne RIVET BONNEAU      Mr Didier BLAUD 
 
 
 


